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EXTRAIT DU  
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 
JEUDI 5 JUILLET 2018 à 19 h 00 

Salon d’honneur de l’Hôtel de Ville 
 
OBJET : D9 - Rapport annuel sur le fonctionnement du service public de distribution 
d’eau potable (prix et qualité) - Année 2017 

 
Date de convocation :  ..............................................................................  29 juin 2018 
 
Nombre de conseillers en exercice :  .........................................................  29 
 

Nombre de présents  ................................................................................  27 
 

Françoise MESNARD, Maire, Cyril CHAPPET, Daniel BARBARIN, Matthieu GUIHO, Jean 
MOUTARDE, Natacha MICHEL, Myriam DEBARGE, Marylène JAUNEAU, Adjoints ; 
 

Gérard SICAUD, Jacques CARDET, Nicole YATTOU, Anne DELAUNAY, Anne-Marie BREDECHE, 
Philippe BARRIERE, Jean-Louis BORDESSOULES, Patrice BOUCHET, Annabel TARIN, Gaëlle 
TANGUY, Médéric DIRAISON, Mathilde MAINGUENAUD, Yolande DUCOURNAU, Jacques 
COCQUEREZ, Michel JARNOUX, Sylvie FORGEARD-GRIGNON, Henriette DIADIO-DASYLVA, 
Sandrine RONTET-DUCOURTIOUX, Henoch CHAUVREAU, formant la majorité des membres en 
exercice.  
 
Représentés :  ...........................................................................................  2 
 

Anthony MORIN  donne pouvoir à  Cyril CHAPPET 
Antoine BORDAS donne pouvoir à Yolande DUCOURNAU 
 

 
Présidente de séance : Françoise MESNARD 
 
Secrétaire de séance :  Patrice BOUCHET 
 
Mme la Maire constate que le quorum (15) est atteint et ouvre la séance. 

 
 

***** 
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N° 9 - Rapport annuel sur le fonctionnement du service public 
de distribution d’eau potable (prix et qualité) - Année 2017 

 
Rapporteur : M. Jean MOUTARDE 

 
 
 
La loi BARNIER n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement a rendu obligatoire la présentation au Conseil municipal du rapport annuel sur le 
prix et la qualité du service public de distribution d’eau potable, destiné notamment à 
l’information des usagers, et ceci quel que soit le mode de gestion. 
 
Ces dispositions intégrées dans le Code général des collectivités territoriales (art. L 2224-5) ont 
été précisées par le décret n° 95-635 en date du 6 mai 1995. 
 
Toujours dans l’esprit de transparence souhaité par la loi de 1995, le décret n° 2007-675 du 2 mai 
2007 complété par l’arrêté modificatif du 2 décembre 2013 a modernisé ces rapports afin 
d’améliorer l’accès à l’information des usagers et faire progresser la qualité des services d’eau et 
d’assainissement. 
 
Pour les contrats de délégation de service public, la loi prévoit que le compte-rendu technique et 
financier d’une année doit être remis à la collectivité au plus tard le 1er juin de l’année suivante. 
 
Il convient de noter que lorsque ce mode de gestion existe, ce qui est le cas pour notre ville, les 
informations à communiquer par Mme la Maire en application du décret sus visé, diffèrent de 
celles que doit fournir le délégataire au Maire, en application de la loi 95-127 du 8 février 1995 
sur les marchés publics ou les délégations de services publics. 
 
Ces informations sont certes quant au fond identiques, mais le rapport de Mme la Maire tel que 
présenté aujourd'hui, ne doit pas être un rapport technique et exhaustif tel qu'il s'impose à 
l'organisme de gestion déléguée, la SAUR (Société d'Aménagement Urbain et Rural) en 
l'occurrence. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte de ce rapport et de formuler un avis quant à 
sa teneur. 
 
Le rapport sur le service public de distribution d’eau potable pour l’année 2017 et l'avis seront 
mis à disposition du public pendant au moins un mois dans les quinze jours suivant son adoption 
en Conseil municipal. 
 
 

* 
*   * 
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Préambule 
 
 
Les services publics de distribution d’eau potable et d’assainissement collectif sont délégués à la 
Société d'Aménagement Urbain et Rural (SAUR). Ils consistent en la production, le traitement et 
la distribution d'eau potable et en la collecte et le traitement des eaux usées. 
 
Le service public de distribution d’eau potable a été confié à la SAUR par contrat d’affermage le 
1

er
 février 2005, pour une durée de 12 ans. 

 
Suite à la consultation engagée en 2017, ce service public a été confié à la SAUR par contrat de 
concession le 1er octobre 2017, pour une durée de 11 ans et 3 mois. 
 
Au 1er janvier 2018, la compétence de distribution d’eau potable a été transférée à Vals de 
Saintonge communauté. 
 

Service de l'eau potable 
____________ 

 

I - Indications techniques : 
 
Jusqu’au 1

er
 mars 2005, l'alimentation s’est faite par trois puits situés à Saint-Jean-d'Angély rue de 

l'Ancienne Poudrière. Depuis, l’eau est achetée auprès du syndicat départemental d'adduction 
d'eau permettant d'obtenir un taux de nitrate inférieur à 50 mg/l et de remédier le cas échéant, à 
l'insuffisance du débit des puits en temps de sécheresse. 
  
Longueur du réseau : 80 671 mètres. 
 
Nombre de branchements actifs : 4 270  
 
Nombre de compteurs : 4 270 dont 25 neufs. 
 
Nombre de clients : 4 105 
 
Nombre de prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la microbiologie : 17 dont 17 conformes. 
 
Nombre de prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne les paramètres physico chimiques : 18 dont 
18 conformes. 
 
Rendement du réseau de distribution : 77,60 % (- 3,6 % par rapport à 2016). 
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Volumes achetés en gros : 581 998 m³. (+ 2,4 % par rapport à 2016) 
 
Indice linéaire de pertes en réseau : 4,43 m³/km/j 
 

II - Indications financières : 
 
a) tarification binôme 
 
Première facturation en décembre : partie fixe correspondant au premier semestre de l'année 
suivante et solde de consommation de l'année. 
 
Deuxième facturation en juin : partie fixe correspondant au deuxième semestre et acompte sur 
consommation de l'année. 
  
b) prix de l'eau TTC en euros (TVA à 5,5 %) au 1

er
 janvier 2018  

 
Au 1

er
 janvier 2018 le prix de l’eau TTC au mètre cube toutes taxes comprises pour une 

consommation de 120 mètres cubes est de 2,29 € et se décompose comme suit, selon la 
tarification au 1

er
 octobre 2017 : 

 

 Année 2018 
en euro TTC 

le mètre cube 

Partie fixe (abonnement SAUR) (33,00 € TTC l’année) 0,2637 

Coût du mètre cube (hors abonnement)  

Perçu pour le compte de la SAUR 0,6572 

Perçu pour le compte de la Collectivité 0,9495 

Redevance perçue pour le compte des organismes publics 0,4230 

                                                                                Total pour 1 mètre cube 2,29 

                       
Un spécimen de facture est joint en annexe. 
 
Pour information le prix de l’eau au 1er janvier 2017 s’établissait à 2,18 € TTC. 
 
Le prix moyen du mètre cube, eau et assainissement en 2018, pour un ménage consommant 
annuellement 120 mètres cubes s’élève 4,36 € TTC, abonnement inclus. 
   
Le Conseil municipal, après délibération,  
ADOPTE les propositions de M. le Rapporteur, à l’unanimité des suffrages exprimés (29). 

 
 
 
 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 
Conseillère régionale, 
Françoise MESNARD 

 
 

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours administratif ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat. 


